
L’action gouvernementale pour la 
protection des récifs coralliens

Aurélie THOMASSIN
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire



1. Action internationale : l’ICRI

2. Action nationale : l’IFRECOR

3. Les engagements nationaux pour les récifs coralliens

Plan



→ Partenariat informel, 60 membres, créé en 1995
→ Secrétariat français de juin 2016 à juin 2018

→ Un plan d’action ambitieux, reflet des ambitions 
nationales :

• Promouvoir le rôle des récifs coralliens et des écosystèmes 
associés pour lutter contre les impacts du changement climatique

• Contribuer à l’avancement des engagements internationaux pour les
récifs coralliens (Aichi, ODD14)

• Contribuer à la réduction des menaces humaines pesant sur les
récifs coralliens, les mangroves et herbiers associés, par un meilleur
usage des outils réglementaires

• Suivre l’état des récifs pour en assurer une meilleure gestion

• Soutenir le progrès par l’éducation

Action internationale de 
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• Recommandation sur l'interdiction des microbilles plastiques dans
les produits cosmétiques

• Recommandation pour réduire l’impact des dragages et clapages

• Etat de l’art des connaissances scientifiques relatives aux impacts
des crèmes solaires sur les récifs coralliens

• Promotion du déploiement de dispositifs d’ancrage limitant la
destruction mécanique des récifs coralliens et herbiers marins

→ Les principaux résultats
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Action nationale:
l’IFRECOR
Son origine :

l 1995 : Création de l’Initiative internationale pour les récifs coralliens (ICRI)
France membre fondateur 

l 1999 :  sur décision du premier ministre 
- première présidence française de l’ICRI
- création de l’IFRECOR en tant que déclinaison française de l’ICRI

Sa raison d’être :

Protéger et gérer durablement les récifs coralliens et écosystèmes 
associés (mangroves et herbiers) au niveau national :

- en mettant les outre-mer en réseau 
- en rassemblant l’ensemble des acteurs concernés
- en agissant collectivement sur des thématiques communes  
- en émettant des avis et recommandations 



Action nationale: 
l’IFRECOR
à Une gouvernance à double niveau

• Un comité national de type grenellien (collèges d’acteurs :
parlementaires, scientifiques, administrations, associations,
représentants des comités locaux, gestionnaires, socio-
professionnels)

• Des comités locaux rassemblant les acteurs locaux intéressés
dans chacun des outre-mer français abritant des récifs coralliens

Pour animer l’Initiative au niveau national :

• Une présidence par les ministres en charge des Outre-mer et de 
l’environnement

• Un secrétariat assuré par leurs services ministériels 



à Un programme d’action quinquennal tourné vers
l’innovation et l’opérationnel
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Le plan d’action pour la
protection des récifs
coralliens

l Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la
nature et des paysages : article 113 

è Objectif : un plan d’action pour protéger 75 % des récifs
coralliens d’ici 2021

l Plan Biodiversité : action 37

è Objectif : protection de 100 % des récifs coralliens d’ici
2025



• Structurer l’action publique pour protéger les récifs coralliens

• Maximiser la capacité de résilience des récifs coralliens suite 
aux différentes crises écologiques qui les affectent

• Fixer des objectifs concrets et opérationnels pour encadrer et 
diminuer les pressions anthropiques locales impactant les récifs 
coralliens

• S’appuyer au maximum sur le programme d’action 2016-2020 
de l’IFRECOR et aller au-delà

à Esprit du projet de plan

Le plan d’action pour la
protection des récifs
coralliens





Un COPIL co-présidé par la DEB et la DGOM, composé :

• de l’IFRECOR,
• de l’AFB,
• des différentes directions du MTES (DGALN, DGEC, DGPR, 

DAEI),
• du SG mer,
• des DEAL d’outre-mer,
• des services en charge de l’environnement des collectivités à 

compétence propre,
• des Offices de l’eau en outre-mer.

à Gouvernance envisagée

Le plan d’action pour la
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Consultation des collectivités d’outre-mer
Envoi du projet pour avis et commentaires aux DOM/COM
- via le réseau IFRECOR
- via un courrier aux représentants de l’État et chef de
gouvernements des COM

Consultation des instances nationales
- 2 octobre : Bureau du CNML
15 octobre : Comité permanent IFRECOR
24 octobre: Comité d’orientation Biodiversité d’outre mer AFB
- 13 novembre : CNB
22 novembre : CNPN

Fin de la consultation le 22 novembre

à Consultations à venir
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→ en s’investissant directement au sein du comité national
IFRECOR

→ en participant à la mise en œuvre du plan d’actions :

- Au travers des lois à examiner (ex: attribution de
moyens financiers et humains pour renforcer le cadre
de la protection en mer, lien terre/mer etc.)

- En influençant les orientations locales en matière
d’aménagement (ex: promotion de la gestion intégrée du
littoral, réduction des pressions venant du bassin versant,
mise en œuvre des la séquence ERC etc.)

Comment participer à la
protection des récifs?



Merci                                                         

www.ifrecor.com 


